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I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 12.12.2018 

 

II – DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 

  Monsieur le Président donne la parole à Mme TUGAL Nicole, vice-présidente en 

charge des finances, pour la présentation des orientations budgétaires pour l’année 2019. 

 Elle rappelle qu’un dossier reprenant l’ensemble des chiffres et des travaux 

envisagés pour l’année 2019 a été transmis à chaque délégué. 

 Monsieur le Président demande aux membres du comité syndical de se 

prononcer sur les orientations budgétaires pour l’année 2019 présentées en annexe du 

compte-rendu. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Adopte les orientations budgétaires pour l’année 2019 telles qu’elles ont 

été présentées par Madame la vice-présidente en charge des finances. 
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III – ACQUISITION DE PARCELLES SUCCESSION GOUIN/LABROUSSE 

 Le Syndicat d’eau Potable du Sud Charente est propriétaire de parcelles où se 

situent la source et la station de pompage à Salles de Barbezieux. A l’intérieur de cette unité 

foncière se trouve une parcelle cadastrée Section A N°138 d’une superficie de 380 m² sur la 

commune de Salles de Barbezieux, qui appartenait à M. et Mme Gaston LABROUSSE. 

 Mme Marie LABROUSSE a signé le 3 avril 1967 une promesse de cession au 

Syndicat d’Eau Potable de la Font Chaude, qui a été transmise en Sous-Préfecture de Cognac 

le 5 juin 1967, mais aucun acte n’a été signé. 

 M. et Mme LABROUSSE sont décédés depuis longtemps et laissent derrière eux 

onze propriétaires en indivision GOUIN/LABROUSSE, qui ont tous signé une promesse de 

vente pour cette parcelle de pré moyennant un prix global de 150 €. 

 Il est maintenant nécessaire de reprendre une délibération pour entériner cet 

achat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte d’acheter la parcelle cadastrée Section A N°138 d’une superficie de 

380 m² sur la commune de Salles de Barbezieux, 

- Accepte de verser le montant de cette acquisition, soit 150 €, aux onze 

bénéficiaires de la succession Gouin/Labrousse, 

- Décide de prendre en charge les frais notariés correspondants, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’acte notarié et tout document se 

rapportant à ce dossier 
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IV – ACQUISITION DE PARCELLES INDIVISIONS CHAILLOU 

 Le Syndicat d’eau Potable du Sud Charente poursuit son objectif de protection de 

ses captages d’eau potable. 

 A cet effet, les indivisions Chaillou possèdent des parcelles dans le périmètre de 

protection rapproché du captage de la Font Chaude. 

 Ces derniers ont signé une promesse de vente pour les parcelles suivantes sur la 

commune de Salles de Barbezieux : 

- Section B N°241 – Bois Lambert – d’une superficie de 5a 10 ca, bois taillis 

pour la somme de 76.50 €, 

- Section B N°249 – Bois Giraud – d’une superficie de 1ha 12a 75ca, terre, 

- Section N°250 – Bois Giraud – d’une superficie de 6a 50ca, landes, 

- Section B N°251 – Bois Giraud – d’une superficie de 35 ca, landes, 

- Section B N°252 – Bois Giraud – d’une superficie de 1a 67 ca, terre, 

- Section B N°248 – Bois Giraud – d’une superficie de 1ha 47a 40 ca, terre, 

ces cinq parcelles pour la somme de 21 493.60 €. 

  

 

 

 

 

 

 

 
 Monsieur le Président émet une supposition en indiquant qu’un rapprochement 

avec le LPA de Salles de Barbezieux serait peut-être à étudier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte d’acheter les parcelles ci-dessus nommées pour les montants 

définis dans les promesses de cession aux indivisions Chaillou, 

- Accepte de prendre en charge les frais notariés correspondants, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’acte notarié et tout document 

se rapportant à ce dossier. 
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V – DEMANDE DE DEROGATION POUR LA SORTIE DU FORAGE « LE RIMON » DE L’ARRETE 

PREFECTORAL DE DUP  

 Monsieur le Président précise que l’arrêté préfectoral, en date du 26 juin 2007, 

autorise le Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente à exploiter les forages du pont de 

l’Epaud F1, de la Nauderie F2 et les Graves F3 pour l’alimentation en eau potable. 

 Un ensemble de prescriptions est prévu pour protéger ces trois ouvrages. 

L’inspection de l’ARS du 20 Novembre 2017, a permis de faire un point d’avancement de la 

mise en place des prescriptions. 

 A ce jour, une seule prescription ne peut être mise en place suite aux 

investigations du Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente. 

 Pour mémoire, les articles 4.2 et 8.2 de l’arrêté prévoient que six forages 

agricoles du même aquifère que les trois forages du Syndicat d’Eau Potable de Sud Charente 

(Turonien Captif), après accords des propriétaires, soient diagnostiqués et mettent en place 

un suivi analytique. 

 Trois ouvrages ont déjà fait l’objet de diagnostics en 2008 et 2009. Ils captent le 

même aquifère que les trois forages du Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente. Un suivi 

analytique est en place depuis 2009, complété par trois prélèvements annuels : 

- Le forage de la Croix Verdelette (Aignes et Puypéroux) 

- Le forage de Pis Bas (Charmant) 

- Le forage de Chez Jambon (Aignes et Puypéroux). 

 Deux ouvrages ont été diagnostiqués en 2018. Ils captent également les eaux du 

Turonien Captif. Un suivi analytique a été mis en place depuis début 2019, complété par trois 

prélèvements annuels. 

- Le forage de la Fontaine de Bournat (Voulgézac) 

- Le forage de Chez Ramonet (Chadurie). 

 Le dernier ouvrage est celui du Rimon (Chadurie), diagnostiqué en 2017. Il capte, 

quant à lui, les eaux du Turonien Libre et il n’est pas nécessaire de mettre en place un suivi 

analytique. Seule la prescription relative aux trois prélèvements est maintenue pour suivre 

l’ouvrage. 

 La note technique réalisée par HydroInvest fin 2018 est présentée. 

 Aussi, aux regards des études réalisées, le Sydicat d’Eau Potable du Sud Charente 

demande une dérogation de l’article 4.2 de l’arrêté préfectoral pour le forage du Rimon, 

relative à la mise en place d’un suivi analytique en continu pour les six forages agricoles. Les 

trois prélèvements annuels afférents seront maintenus. 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Demande une dérogation de l’article 4.2 de l’arrêté préfectoral pour le 

forage du Rimon, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous documents afférents à cette 

opération. 
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VI – CHOIX DU MODE DE GESTION DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE SUR LES 

TERRITOIRES DE BAIGNES ET FONT CHAUDE 

 Monsieur le Président rappelle que les contrats de délégation de service public 

du Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente sur les territoires de Baignes et Font Chaude 

conclus avec la société SAUR arrivent à échéance le 31 décembre 2019. 

 La procédure de passation des contrats de délégation de service public est 

définie par les articles L.1411-1 à L.1411-19, R.1411-1 à R.1411-2 et D.1411-3 à D.1411-5 du 

Code Général des collectivités Territoriales. 

 Préalablement à une telle procédure, l’assemblée délibérante doit se prononcer 

sur le principe de la délégation du service public d’eau potable su Syndicat d’Eau Potable du 

Sud Charente au vu du rapport établi en application de l’article L.1411-4 du Code Général 

des collectivités. 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Vu le rapport sur le principe de la délégation du service public du 

Syndicat d’eau potable du Sud Charente, 

- Décide du principe de déléguer sous forme d’affermage le service public 

d’eau potable du Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente pour une 

durée de 6 ans (échéance au 31.12.2025), 

- Approuve les caractéristiques des prestations que doit assurer le 

délégataire définies dans le rapport présenté par Monsieur le Président. 
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VII – CONVENTION D’ASSISTANCE POUR LA PROCEDURE DE DELEGATION DU SERVICE 

PUBLIC D’EAU POTABLE « BAIGNES-FONT CHAUDE  

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que les contrats de délégation de 

service public d’eau potable sur les territoires de Baignes et Font Chaude se terminent au 31 

décembre 2019. 

 Monsieur le Président propose de s’attacher les services de Charente Eaux afin 

d’accompagner le syndicat dans la passation d’une délégation de service public. 

 Cette mission d’assistance sera constituée des éléments suivants : 

- Phase préparatoire à la consultation 

o Analyse initiale 

o Présentation des modes de gestion envisageables et mise au 

point des caractéristiques principales de la délégation 

o Projet de rapport de la personne responsable sur le choix du 

mode de gestion et le principe de délégation 

o Assistance à la procédure de publicité 

o Préparation du projet de dossier de consultation 

o Assistance à la procédure de publicité 

o Préparation du projet de dossier de consultation 

o Assistance à l’analyse des offres 

o Rapport d’analyses des offres 

o Préparation du rapport de la commission 

- Assistance à la passation du contrat 

o Assistance à la négociation 

o Participation à la formalisation du projet de contrat et appui 

administratif  

o Préparation du rapport de la personne responsable 

o Préparation de la délibération finale du bénéficiaire 

o Préparation du dossier complet transmis par la personne 

responsable au contrôle de légalité 

o Préparation de la notification du contrat 

o Préparation à l’insertion dans une publication locale. 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de confier cette mission d’assistance pour la procédure de 

délégation du service public de l’eau potable – Territoire « Baignes-Font 

Chaude » à Charente Eaux, 

- Accepte le montant de la mission, soit 5 000 € ht, 

- Autorise Monsieur le Président à signer la convention afférente à cette 

opération. 
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VIII – CONVENTION DE CONTRIBUTION A L’ANIMATION LOCALE-CONTRAT DE TERRITOIRE 

RE-SOURCES 2019.2023 

 Monsieur le Président rappelle que Charente Eaux accompagne quatre 

collectivités de Charente concernées par les captages Grenelle dans l’animation locale des 

contrats Re-Sources : 

- Syndicat d’eau potable du Sud Charente 

- Commune de Barbezieux-Saint Hilaire 

- Grand Cognac 

- Syndicat d’eau potable Nord-Est Charente 

 En 2018, et compte-tenu des actions menées sur la période 2013-2017, chacune 

des collectivités a défini, avec ses partenaires, le contenu de ses contrats Re-Sources qu’elle 

entend mettre en œuvre sur la période 2019-2023. 

 Au regard de la nature et du volume des opérations envisagées, les missions 

d’animation locale doivent être reconduites sur la base de trois Equivalents Temps Plein 

(ETP) sur la durée des contrats. 

 En complément de cette animation locale, Charente Eaux apporte également 

une assistance technique générale (coordination des opérations Re-Sources) pour ces quatre 

collectivités ainsi que pour le syndicat d’eau potable Nord-Ouest Charente. Cette assistance 

est établie sur la base d’un ETP. 

 Monsieur le Président explique que le financement de ces quatre ETP est assuré 

au travers des participations suivantes : 

- Aides Agence de l’Eau Adour Garonne (taux prévisionnel : 70 %) 

perçues par Charente Eaux 

- Aides Région Nouvelle Aquitaine (taux prévisionnel : 10 %) perçues par 

Charente Eaux 

- Et, pour le reste à charge, subventions déduites, prise en charge 

financière des collectivités concernées, selon les termes de deux 

conventions signées entre elle et avec Charente Eaux (pour l’assistance 

technique d’une part et pour l’animation locale d’autre part). 

 Le dimensionnement prévisionnel de l’animation locale à trois ETP implique de 

conclure une nouvelle convention avec les quatre collectivités concernées et de la substituer 

à celle conclue en date du 1er octobre 2017. Par souci d’anticipation, de continuité de service 

et afin de garantir un maximum d’efficacité dans la mise en œuvre des contrats Re-Sources 

dès 2019, il est proposé que cette convention prenne effet au 1er avril 2019. 

 Monsieur le Président donne lecture des termes de ce projet de convention de 

contribution à l’animation locale – Contrat de territoire Re-Sources 2019-2023 sur les Aires 

d’Alimentation des Captages (AAC) prioritaires au titre du Grenelle. 

 Le projet de convention prévoit une prise en charge financière de l’animation 

locale, subventions déduites, comme suit entre les quatre collectivités bénéficiaires : 
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 Sur la base d’un coût prévisionnel estimé entre 60 000 €/an/ETP et au regard des 

aides financières de l’Agence de l’Eau Adour Garonne et de la Région Nouvelle Aquitaine (80 

%), la participation financière des collectivités est estimée à 12 000 €/an/ETP (20 %). 

 Les montants prévisionnels annuels par collectivité sont ainsi estimés comme 

suit : 

 

 
 

 Monsieur le Président souligne que les participations financières estimées pour 

chaque collectivité pour la mise en œuvre du contrat 2019-2023 sont similaires aux 

participations établies depuis le renforcement de l’équipe à quatre ETP à l’automne 2017 

pour la période d’évaluation. 

 Monsieur le Président demande au comité syndical de se prononcer sur cette 

proposition. 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Décide d’adopter le projet de convention à l’animation locale –contrat de 

territoire Re-Sources 2019-2023 sur les Aires d’Alimentation des Captages 

(AAC) prioritaires au titre de Grenelle, 

- Autorise Monsieur le Président à conclure celle-ci et à signer tous les 

documents afférents à cette opération, 

- Sollicite, Via Charente Eaux, des subventions auprès des partenaires 

financiers de la démarche Re-Sources pour les dépenses liées à ladite 

mission. 
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IX – RESTAURATION DE CONTINUITE ECOLOGIQUE POUR LE BARRAGE DE DEVANNE – 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’AGENCE DE L’EAU ADOUR GARONNE 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que, dans le cadre du classement des 

cours d’eau inscrits au L214-17 de la LEMA, les propriétaires d’ouvrages hydrauliques sont 

dans l’obligation règlementaire de mettre leurs ouvrages en conformité (cours d’eau en Liste 

2). 

 Dans le cadre du rétablissement de la continuité écologique sur la Tude, il est 

avéré que le Barrage de Devanne, dont le Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente est 

propriétaire, est un obstacle à la continuité écologique. 

 Il informe l’assemblée que, dans l’étude préalable à son programme pluriannuel 

de gestion, le Syndicat d’Aménagement du Bassin Versant de la Dronne Aval (SABV Dronne 

Aval) a esquissé des solutions potentielles pour tous les ouvrages de la Tude permettant de 

rétablir la continuité écologique notamment au droit de cet ouvrage. Il précise que le 

syndicat s’est engagé avec le SABV Dronne Aval, auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, 

dans une opération coordonnée de rétablissement de la continuité écologique de la Tude 

Aval, lui permettant d’avoir une bonification de subvention de 20 % en plus de 40 % de base. 

 Pour ce faire, Monsieur le Président précise qu’il est nécessaire de réaliser une 

étude spécifique de cet ouvrage qui déterminera la solution technique la plus adaptée. 

 Monsieur le Président précise que cette étude est éligible à une subvention 

auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne dans le cadre de la restauration de la continuité 

écologique sur la Tude (Cours d’eau en liste 2). 

 Le coût de cette étude est estimé à 23 505 € ht. 

  
 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

- Vu l’obligation règlementaire de mettre en conformité les ouvrages 

hydrauliques 

- Vu le fait que le Barrage de Devanne constitue un obstacle à la 

continuité écologique, 

- Sollicite l’Agence de l’Eau Adour Garonne pour l’octroi d’une subvention 

dans le cadre de la restauration de la continuité écologique sur la Tude 

(Cours d’eau en Liste 2), 

- Fixe le plan de financement suivant : 

o Agence de l’Eau Adour Garonne : 60 % 

o Région Nouvelle Aquitaine : 10 % 

o Conseil Départemental de la Charente : 10 % 

o Fonds Propres : 20 % 

o Autorise Monsieur le Président à signer toutes les pièces 

nécessaires à cette étude 
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X – ETUDE DE RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE BARRAGE DE DEVANNE-

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION NOUVELLE AQUITAINE 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que, dans le cadre du classement des 

cours d’eau inscrits au L214-17 de la LEMA, les propriétaires d’ouvrages hydrauliques sont 

dans l’obligation règlementaire de mettre leurs ouvrages en conformité (cours d’eau en Liste 

2). 

 Dans le cadre du rétablissement de la continuité écologique sur la Tude, il est 

avéré que le Barrage de Devanne, dont le Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente est 

propriétaire, est un obstacle à la continuité écologique. 

 Il informe l’assemblée que, dans l’étude préalable à son programme pluriannuel 

de gestion, le Syndicat d’Aménagement du Bassin Versant de la Dronne Aval (SABV Dronne 

Aval) a esquissé des solutions potentielles pour tous les ouvrages de la Tude permettant de 

rétablir la continuité écologique notamment au droit de cet ouvrage. Il précise que le 

syndicat s’est engagé avec le SABV Dronne Aval, auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, 

dans une opération coordonnée de rétablissement de la continuité écologique de la Tude 

Aval, lui permettant d’avoir une bonification de subvention de 20 % en plus de 40 % de base. 

 Pour ce faire, Monsieur le Président précise qu’il est nécessaire de réaliser une 

étude spécifique de cet ouvrage qui déterminera la solution technique la plus adaptée. 

 Monsieur le Président précise que cette étude est éligible à une subvention 

auprès de Région Nouvelle Aquitaine dans le cadre de la restauration de la continuité 

écologique sur la Tude (Cours d’eau en liste 2). 

 Le coût de cette étude est estimé à 23 505 € ht. 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Vu l’obligation règlementaire de mettre en conformité les ouvrages 

hydrauliques 

- Vu le fait que le Barrage de Devanne constitue un obstacle à la 

continuité écologique, 

- Sollicite la Région Nouvelle Aquitaine pour l’octroi d’une subvention 

dans le cadre de la restauration de la continuité écologique sur la Tude 

(Cours d’eau en Liste 2), 

- Fixe le plan de financement suivant : 

o Agence de l’Eau Adour Garonne : 60 % 

o Région Nouvelle Aquitaine : 10 % 

o Conseil Départemental de la Charente : 10 % 

o Fonds Propres : 20 % 

o Autorise Monsieur le Président à signer toutes les pièces 

nécessaires à cette étude 
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XI – ETUDE DE RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE BARRAGE DE DEVANNE-

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA CHARENTE 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que, dans le cadre du classement des 

cours d’eau inscrits au L214-17 de la LEMA, les propriétaires d’ouvrages hydrauliques sont 

dans l’obligation règlementaire de mettre leurs ouvrages en conformité (cours d’eau en Liste 

2). 

 Dans le cadre du rétablissement de la continuité écologique sur la Tude, il est 

avéré que le Barrage de Devanne, dont le Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente est 

propriétaire, est un obstacle à la continuité écologique. 

 Il informe l’assemblée que, dans l’étude préalable à son programme pluriannuel 

de gestion, le Syndicat d’Aménagement du Bassin Versant de la Dronne Aval (SABV Dronne 

Aval) a esquissé des solutions potentielles pour tous les ouvrages de la Tude permettant de 

rétablir la continuité écologique notamment au droit de cet ouvrage. Il précise que le 

syndicat s’est engagé avec le SABV Dronne Aval, auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, 

dans une opération coordonnée de rétablissement de la continuité écologique de la Tude 

Aval, lui permettant d’avoir une bonification de subvention de 20 % en plus de 40 % de base. 

 Pour ce faire, Monsieur le Président précise qu’il est nécessaire de réaliser une 

étude spécifique de cet ouvrage qui déterminera la solution technique la plus adaptée. 

 Monsieur le Président précise que cette étude est éligible à une subvention 

auprès Du Conseil Départemental de la Charente dans le cadre de la restauration de la 

continuité écologique sur la Tude (Cours d’eau en liste 2). 

 Le coût de cette étude est estimé à 23 505 € ht. 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Vu l’obligation règlementaire de mettre en conformité les ouvrages 

hydrauliques 

- Vu le fait que le Barrage de Devanne constitue un obstacle à la 

continuité écologique, 

- Sollicite le Conseil Départemental de la Charente pour l’octroi d’une 

subvention dans le cadre de la restauration de la continuité écologique 

sur la Tude (Cours d’eau en Liste 2), 

- Fixe le plan de financement suivant : 

o Agence de l’Eau Adour Garonne : 60 % 

o Région Nouvelle Aquitaine : 10 % 

o Conseil Départemental de la Charente : 10 % 

o Fonds Propres : 20 % 

o Autorise Monsieur le Président à signer toutes les pièces 

nécessaires à cette étude 
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XII – ETUDE DE RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE BARRAGE DE DEVANNE-

ASSSITANCE TECHNIQUE ET ADMINISTRATIVE AVEC LE SABV DRONNE AVAL 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que, dans le cadre du classement des 

cours d’eau inscrits au L214-17 de la LEMA, les propriétaires d’ouvrages hydrauliques sont 

dans l’obligation règlementaire de mettre leurs ouvrages en conformité (cours d’eau en Liste 

2). 

 Dans le cadre du rétablissement de la continuité écologique sur la Tude, il est 

avéré que le Barrage de Devanne, dont le Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente est 

propriétaire, est un obstacle à la continuité écologique. 

 Il informe l’assemblée que, dans l’étude préalable à son programme pluriannuel 

de gestion, le Syndicat d’Aménagement du Bassin Versant de la Dronne Aval (SABV Dronne 

Aval) a esquissé des solutions potentielles pour tous les ouvrages de la Tude permettant de 

rétablir la continuité écologique notamment au droit de cet ouvrage. Il précise que le 

syndicat s’est engagé avec le SABV Dronne Aval, auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, 

dans une opération coordonnée de rétablissement de la continuité écologique de la Tude 

Aval, lui permettant d’avoir une bonification de subvention de 20 % en plus de 40 % de base. 

 Monsieur le Président propose de demander au SABV Dronne Aval une 

assistance technique et administrative pour la restauration de la continuité écologique sur 

ce cours d’eau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical  

- - Vu l’obligation règlementaire de mettre en conformité les ouvrages 

hydrauliques 

- Vu le fait que le Barrage de Devanne constitue un obstacle à la 

continuité écologique, 

- Vu la proposition du SABV Dronne Aval d’apporter une assistance, à 

titre gracieux, technique et administrative, 

- Sollicite le SABV Dronne Aval pour une assistance technique et 

administrative pour la mise en conformité avec la continuité 

écologique de l’ouvrage, 

- Autorise Monsieur le Président à signer la convention correspondante 

et tous documents afférents à cette opération. 
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QUESTIONS DIVERSES  

- Point sur les réhabilitations de réservoirs 

- M. LEYMERIE Jean-Claude fait part d’une réclamation, de la part d’un administré, du 

fait de la réception anticipée ou tardive des factures émises par la SAUR. 

M. CHERPI Sébastien précise que ceci est dû au renouvellement des contrats de 

délégation du service public d’eau potable et du fait de la notification du marché 

avec les nouveaux tarifs. 

Mme SAVOLON Céline précise que la période de relève des compteurs ne change pas 

et que les index ne sont pas plus importants du fait de la facturation anticipée ou 

tardive. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h30. 


